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Loi d e  l ’a ide m unicipale à la pro­

tection du public aux traverses  
d e ch em in  de fer

1 . Le conseil de toute municipalité, de 
quelque manière qu ’elle soit constituée en 
corporation, peut, nonobstant les disposi­
tions de toute loi générale ou  spéciale 
constituant ladite corporation ou  s’y  appli­
quant, adopter un règlement ou des règle­
ments pourvoyant à la contribution par 
cette municipalité, aux dépenses faites 
pour protéger, soit par l’érection et le 
maintien de barrières ou la construction 
de tunnels ou de ponts aériens ou autres 
ouvrages analogues, les approches d ’un 
chemin de fer qui traverse à niveau tout 
chem in public que la municipalité est inté­
ressée à protéger dans ou en dehors de ses 
limites dans un rayon de cinq milles, et 
pour les fins de cette contribution, par le 
même ou par un autre règlement, emprun­
ter de l’argent et émettre à cette fin des 
obligations de la corporation. S. R. 1941, 
c. 224, a. 2.

2 .  Les règlements mentionnés dans la 
présente loi sont sujets à la loi en vigueur 
dans la municipalité concernant un règle­
m ent de ce genre, mais ne sont pas sujets 
à l ’approbation des électeurs municipaux.
S. R. 1941, c. 224, a. 3.
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